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AVANT-PROPOS  
DU DIRECTEUR GÉNÉRAL

Il y a quatre ans, en engageant Limagrain dans l’adoption d’un Code  
de Conduite, nous répondions à un enjeu de politique générale :  
affirmer nos SrinciSes d’étKiTue des affaires dans le resSect des 
réJlementations en viJueur� afin d’inscrire nos activités dans une 
dynamique de progrè s durable et responsable.

1os activités� Tu’elles concernent la recKercKe� la Sroduction  
ou la commercialisation de semences et de Sroduits céréaliers�  
sont au centre d’enMeu[ sociau[� sociétau[ et environnementau[  
de Slus en Slus comSle[es et réJlementés. 1os clients� Tu’ils soient 
des industriels ou des consommateurs� ont Sar ailleurs des e[iJences 
croissantes sur notre caSacité j intéJrer l’ensemEle de ces enMeu[.

/imaJrain intervient sur des marcKés nationau[ et internationau[  
Tui évoluent raSidement. 'es marcKés sur lesTuels s’aSSliTuent  
des rè gles juridiques et, de plus en plus, des dispositions issues  
de SrinciSes fondamentau[� de cKartes ou de normes.

&es PrinciSes étKiTues et ce &ode de &onduite� mis j Mour  
Sour tenir comSte des dernières évolutions léJales� s’inscrivent  
dans notre démarcKe de 5esSonsaEilité 6ociétale d’(ntreSrise �56(�  
et s’aSSuient naturellement sur notre culture cooSérative et nos valeurs  
de SroJrès� de Sersévérance et de cooSération.

&’est un Juide Sour entretenir notre viJilance� un cadre Tui définit  
des reSères communs� un outil Sour déveloSSer la réfle[ion de cKacun 
sur ses enMeu[� une Eoussole Sour nous aider j trouver des solutions.

$ucun salarié du *rouSe /imaJrain� Tuelle Tue  
soit sa société de rattacKement ou son Sa\s d’activité�  
ne pourra prétendre agir dans l’intérê t de Limagrain,  
s’il le fait en allant j l’encontre des valeurs /imaJrain ou des rèJles 
raSSelées dans ce document.

-e souKaite donc Tue ces PrinciSes étKiTues et ce &ode de &onduite 
marTuent notre enJaJement collectif et notre e[iJence individuelle  
pour assurer notre développement de façon responsable et pérenne.

D a m ien B ou r g a r el
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/imaJrain a souKaité 
formaliser les SrinciSes  

étKiTues et 
les engagements  

qu’il entend appliquer 
vis-à-vis de ses 

SrinciSales Sarties 
Srenantes � adKérents� 
actionnaires� salariés� 

fournisseurs, partenaires 
et représentants des 

pays où  il est implanté. 
Les engagements 

/imaJrain sont incarnés  
Sar les collaEorateurs 

qui en sont 
les ambassadeurs 

au quotidien.

LES PRINCIPES ÉTHIQUES 
ET ENGAGEMENTS 

DE LIMAGRAIN

/imaJrain est un JrouSe cooSératif international� 
dont l’actionnariat est constitué Sar les aJriculteurs 
adKérents de la &ooSérative /imaJrain.  
'es actionnaires minoritaires e[ternes viennent 
renforcer la solidité de cette orJanisation  
et contriEuent au déveloSSement j lonJ terme  
du Groupe.
/imaJrain veille au resSect et j la Srise en comSte 
des attentes de tous ses actionnaires� j la riJoureuse 
aSSlication de la réJlementation Eoursière définie  
Sar l’$utorité des 0arcKés )inanciers �$0)�  
et j l’aSSlication des rèJles de Jouvernement 
d’entreprise.
'ans cette oStiTue� /imaJrain suit les 
recommandations Srescrites Sar 0iddle1e[t�  
indice des valeurs Eoursières de taille mo\enne  
Tui définissent les SratiTues aSSroSriées j ce t\Se 
de sociétés.
/imaJrain fournit j ses actionnaires� j intervalle 
régulier ou dè s que la situation le requiert,  
une information Srécise et sincère� et ce conformément 
au[ rèJles aSSlicaEles.

A.  R es p ec ter  s es  a dh é r ents  
et s es  a c tionna ir es
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G A R A N T I E  D E  L A  S A N T É -S É C U R I T É  A U  T R A V A I L
/imaJrain considère Tue sa Sremière resSonsaEilité 
sociale est de fournir j tous ses salariés�  
ainsi qu’au personnel non Limagrain travaillant  
sur des sites du Groupe, un environnement  
Tui Sréserve leur santé et leur sécurité ainsi Tu’un 
cadre de travail de Tualité.
Pour cela� /imaJrain s’enJaJe j resSecter 
la léJislation en viJueur dans cKaTue Sa\s ainsi 
que les réglementations et les standards internes 
aSSlicaEles en matière d’K\Jiène� santé et sécurité.
Limagrain s’engage en la matiè re par la mise  
en Slace d’un référentiel cadre en matière  
de santé�sécurité.

R E S PE C T  D E S  PE R S O N N E S   
E T  D E  L A  V I E  PR I V É E
Limagrain s’engage à traiter ses salariés dans 
un esSrit d’ouverture et d’éTuité� dans le resSect 
de leur diJnité et de leur intéJrité SK\siTue 
et morale.
/es salariés de /imaJrain sont ainsi recrutés sans 
discrimination de Jenre� d’kJe� d’oriJine� de reliJion� 
d’orientation se[uelle� d’aSSarence SK\siTue� d’état 
de santé� de situation de KandicaS� d’aSSartenance 
s\ndicale ou d’oSinion SolitiTue.
/imaJrain resSecte la vie Srivée de ses salariés  
et n’intervient Sas dans leur conduite en deKors  
du travail. Il observe une neutralité à l’égard  
des oSinions SolitiTues� des cro\ances 
SKilosoSKiTues ou reliJieuses� et Sroscrit  
tout endoctrinement sur les lieu[ de travail.
$u�delj� /imaJrain recKercKe le déveloSSement 
personnel et professionnel de ses salariés. 
/imaJrain s’attacKe notamment j assurer j tous 
un éJal accès j la formation Srofessionnelle 
continue afin Tue cKaTue salarié Suisse entretenir 
et déveloSSer ses comSétences.
/imaJrain est attacKé au dialoJue social  
et le conduit avec sincérité et lo\auté.

PR O T E C T I O N  D E S  D O N N É E S  À  C A R A C T È R E  
PE R S O N N E L
/a Srotection des données Sersonnelles fait l’oEMet 
d’une attention toute Sarticulière. /es données j 
caractère Sersonnel de nos clients� de nos Sartenaires 
commerciau[ et de nos collaEorateurs ne doivent  
être collectées� enreJistrées� traitées et transmises 
Tue dans le cadre des lois sSécifiTues du Sa\s.
/imaJrain s’enJaJe j recueillir et j traiter  
les données j caractère Sersonnel� de ses 
adKérents� de ses salariés comme des tiers� 
seulement pour un usage déterminé et légitime, 
corresSondant j la finalité des traitements effectués.
6eules les informations Sertinentes et nécessaires 
seront enreJistrées en reJard des oEMectifs Soursuivis.
Par e[emSle� les données utilisées dans le cadre 
des traitements informatiques de la paie sont 
relatives à l’identité, la situation familiale, la vie 
professionnelle et les éléments de rémunération  
des salariés. Elles ne peuvent ê tre détournées  
de cet oEMectif.
(n outre� en matière de Srotection des données  
j caractère Sersonnel� /imaJrain s’enJaJe  
j resSecter les léJislations des Sa\s dans lesTuels  
il intervient� comme le SrinciSe de durée limitée  
de conservation des données� le droit d’accès�  
de consultation� de consentement� de rectification� 
d’information� de SortaEilité� d’ouEli ou encore 
d’opposition.
/imaJrain Jarantit la sécurité� la confidentialité  
et l’intéJrité des données j caractère Sersonnel  
de ses collaEorateurs et des tiers.

B.  R es p ec ter  
s es  s a l a r ié s
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/imaJrain s’enJaJe j contriEuer de manière 
siJnificative au resSect de l’environnement 
Sar une utilisation raisonnée des ressources couSlée 
j l’oStimisation des Srocessus de Sroduction  
de ses installations partout dans le monde.
Limagrain entame le déploiement d’une stratégie  
visant la mise en Slace d’un 6\stème  
de 0anaJement (nvironnemental �60(�  
et l’amélioration de ses pratiques en matiè re  
de Sréservation des ressources naturelles�  
de Srotection de l’environnement et d’adaStation  
au cKanJement climatiTue.
6ur le marcKé des semences� /imaJrain s’attacKe 
j créer des variétés adaStées j la diversité 
des milieu[ et j diffuser des SratiTues aJricoles 
resSonsaEles et raisonnées auSrès de ses adKérents 
et Sartenaires. 6ur le marcKé de l’aJro�alimentaire� 
Limagrain œ uvre pour la promotion et la mise 
en Slace de standards de Tualité et de normes 
industrielles élevés Tui resSectent les léJislations 
européennes et internationales.

C.  Pr é s er ver  
l ’ envir onnem ent
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5econnu sur l’ensemEle de ses marcKés Sour 
la qualité de ses produits, Limagrain est attentif 
au[ Eesoins et au[ attentes de ses utilisateurs 
et consommateurs.

/imaJrain contr{le� évalue et améliore ses Sroduits 
et ses services de faoon j assurer leur Tualité et leur 
sécurité j cKaTue étaSe du Srocessus de création� 
de Sroduction et de distriEution.
Limagrain s’engage à appliquer des standards 
de communication élevés� Tui resSectent  
les réJlementations locales aSSlicaEles en termes 
d’objets et supports d’information à destination  
des clients utilisateurs et des consommateurs.
Limagrain s’assure que l’information fournie est 
j Mour� e[acte� oEMective et fiaEle� Tu’elle est aussi 
suffisamment comSlète Sour Sermettre la Eonne 
aSSréciation de la Tualité du Sroduit concerné 
et son bon usage.

/imaJrain s’enJaJe j resSecter les disSositions 
légales et réglementaires, nationales et internationales, 
relatives au droit de la concurrence. &es rèJles visent 
j Jarantir la liEre concurrence sur un marcKé.
'ans le resSect de ces SrinciSes� la SolitiTue 
de /imaJrain interdit toute forme de discussion 
ou de communication avec les concurrents  
sur les Sri[� les attriEutions et réSartitions  
de marcKé et de clients.
/imaJrain Sroscrit éJalement les comSortements 
abusifs lorsque l’entreprise est en position 
dominante sur un marcKé donné.
De mê me, Limagrain s’engage à obtenir l’aval 
des différents orJanismes comSétents lors 
d’oSérations de concentration ou de cooSération 
a\ant un imSact sur le marcKé� dans les cadres 
Srescrits Sar les te[tes aSSlicaEles.
/imaJrain veille j ce Tue cKaTue salarié soit informé 
Tue contrevenir j ces disSositions Seut enJaJer  
la responsabilité de Limagrain ainsi que  
sa responsabilité personnelle.

D.  A dop ter  
u n c om p or tem ent 
l oy a l  vis -à -vis  
de s es  c onc u r r ents

E.  S ’ a tta c h er  à  s a tis f a ir e 
s es  c l ients  u til is a teu r s  
et s es  c ons om m a teu r s
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/imaJrain cKoisit ses fournisseurs et sous�traitants 
sur des critères oEMectifs et veille j l’éTuiliEre  
de ses relations commerciales et contractuelles 
dans la durée.
/a Serformance et le resSect des lois sont e[iJés 
des fournisseurs et sous-traitants et doivent ê tre 
oEMectivement mesuraEles.
/imaJrain est Sarticulièrement viJilant j ne Sas 
contracter avec des fournisseurs a\ant recours 
au travail des enfants ou au travail forcé. 
/imaJrain est attentif au resSect� Sar ses Sartenaires� 
des SrinciSes de l’2rJanisation ,nternationale  
du 7ravail sur les droits sociau[ fondamentau[.

).  É ta b l ir  des  r el a tions  
é q u il ib r é es  et l oy a l es  
a vec  s es  f ou r nis s eu r s  
et s es  p a r tena ir es

G.  A dop ter  u ne c ondu ite 
r es p ons a b l e à  
l ’ é g a r d de s es  p a y s  
et de s es  ter r itoir es  
d’ im p l a nta tion

'ans son déveloSSement JéoJraSKiTue�  
/imaJrain s’attacKe j adoSter une conduite 
responsable à l’égard de tous les pays  
dans lesquels le Groupe opè re.
/imaJrain veille j ce Tue ses filiales se conforment 
au[ lois et rèJlements aSSlicaEles dans cKacun 
de leurs pays.
/imaJrain veille notamment j ce Tue  
son déveloSSement s’inscrive dans le resSect  
des environnements naturels et des cultures  
de ses territoires d’implantation.
/imaJrain SarticiSe Sar ses activités  
au déveloSSement économiTue et social  
des communautés o� se trouvent ses imSlantations� 
dans un souci de déveloSSement j lonJ terme.
Limagrain s’interdit de prendre tout engagement 
ou suSSort de TuelTue nature Tue ce soit en faveur 
d’un Sarti SolitiTue ou d’un JrouSe reliJieu[.
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NOTRE ENGAGEMENT  
CONTRE LA CORRUPTION

Pourquoi la lutte contre la corruption doit-elle être une priorité ?
« Ce n’est pas très grave ! », « On a toujours fait comme cela ! »,  
« C’est le seul moyen de faire avancer un dossier ! »,  
« Ici, ce n’est pas possible autrement ! »  
Voilà quelques réponses classiques, que nous avons tous entendues, 
quand on aborde le sujet de la corruption et la volonté de combattre  
ces pratiques. Alors pourquoi vouloir les changer ?

Par volonté de conformité au regard des lois anti-corruption ? 
Sûrement. Qu’elle soit anglaise, américaine, canadienne ou française, 
assortie de peines de prison et d’amendes qui se chiffrent en dizaine, 
voire en centaine de millions d’euro, la loi s’applique à tous et il est  
de notre devoir d’être en conformité.

Par loyauté vis-à-vis des autres acteurs du marché ?  
Sans doute. La corruption porte atteinte au fonctionnement du marché en 
faussant le jeu de la concurrence. Or, n’est-il pas valorisant d’être choisis 
par nos clients et partenaires commerciaux exclusivement pour la qualité 
de nos produits et services, plutôt que sur la base d’actes malhonnêtes ?

Par cohérence avec nos engagements et avec nos valeurs ? 
Certainement. En tant qu’entreprise responsable, désireuse d’élaborer  
et d’entretenir des relations d’affaires saines et basées sur la confiance 
réciproque avec nos partenaires, les pratiques de corruption sont 
inacceptables. La corruption n’est pas non plus compatible avec les 
valeurs de progrès, de persévérance et de coopération qui sont celles  
de Limagrain.

Mais la corruption n’est pas seulement un problème juridique, 
économique et de cohérence.

La corruption est d’abord le principal obstacle au développement 
économique et social dans le monde ! 
Chaque année, 1 000 milliards de $ sont versés en pots-de-vin et 2 600 
milliards de $ sont détournés, soit plus de 5% du PIB mondial, ou près du 
double de celui de la France. Mais la corruption, qui représente une perte 
de valeur dans les recettes fiscales des pays, ne s’évalue pas seulement 
en termes monétaires.
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Les entreprises qui versent des pots-de-vin en vue de l’obtention  
de contrats minent l’intégrité du secteur public du pays dans lequel  
elles opèrent, aggravant ainsi les problèmes de pauvreté  
et de gouvernance. La corruption réduit l’efficacité des services  
publics ainsi que la qualité des services fournis. 

Elle contribue à maintenir les populations les plus vulnérables  
dans une spirale de la pauvreté, à renforcer les inégalités et à accentuer 
les fragilités. Ces problèmes ont un impact sur toute la société,  
puisque la croissance économique repose sur un capital humain 
développé : des personnes éduquées et en bonne santé.

Or, le développement de ce capital humain est enrayé par la corruption, 
dont les effets sont dramatiquement mesurables : illettrisme et mortalité 
juvénile sont corrélés au niveau de corruption des pays.

Pour s’en convaincre, voici les mots de Kofi A. Annan, Secrétaire Général 
de l’ONU, dans son avant-propos de la Convention des Nations Unies 
contre la Corruption en 2004 : « La corruption est un mal insidieux dont 
les effets sont aussi multiples que délétères. Elle sape la démocratie  
et l’état de droit, entraîne des violations des droits de l’homme,  
fausse le jeu des marchés, nuit à la qualité de la vie et crée un terrain 
propice à la criminalité organisée, au terrorisme et à d’autres phénomènes 
qui menacent l’humanité. Le mal court dans de nombreux pays, grands 
et petits, riches et pauvres, mais c’est dans les pays en développement 
qu’il est le plus destructeur. Ce sont les pauvres qui en pâtissent le 
plus, car, là où il sévit, les ressources qui devraient être consacrées 
au développement sont détournées, les gouvernements ont moins de 
moyens pour assurer les services de base, l’inégalité et l’injustice gagnent 
et les investisseurs et donateurs étrangers se découragent. La corruption 
est une des grandes causes des mauvais résultats économiques ;  
c’est aussi un obstacle de taille au développement et à l’atténuation  
de la pauvreté. »

Alors combattre la corruption n’est pas une option ! Elle ne souffre  
ni proportionnalité, ni graduation. C’est un engagement global,  
révélateur du rôle que compte jouer l’entreprise dans la société  
et des valeurs qu’elle entend appliquer et promouvoir. Limagrain  
entend bien y apporter sa contribution en ne tolérant aucun acte  
de corruption en son sein, où que cela soit à travers le monde et le 
Comité de Direction que nous formons y veillera avec la plus grande 
détermination.
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Il n’est pas question de tout 
Srévoir ou de vouloir tout codifier. 

&eSendant� TuelTues SrinciSes 
clairs et Srécis� alliés au sens 

des resSonsaEilités de cKacun  
et au bon sens de tous, 

constituent des références 
utiles au quotidien.

L’image et la réputation de Limagrain  
sont des éléments essentiels de sa caSacité  
à se développer et à attirer les futurs salariés.  
¬ cet éJard� cKaTue salarié Sréserve� dans le cadre 
de ses fonctions� l’imaJe et la réSutation de /imaJrain.
&Kacun doit être conscient Tue la diffusion  
de contenus déniJrant /imaJrain� de commentaires 
délo\au[ j l’encontre de collèJues� de concurrents 
ou de partenaires et le partage non autorisé  
d’informations confidentielles concernant /imaJrain� 
sont interdits.
/a multiSlication des outils diJitau[� réseau[ sociau[� 
sites de partage d’informations, forums ou blogs, 
rend d’autant Slus facile l’e[Sression de tous  
et il revient j cKacun d’aJir avec discernement  
en la matiè re.
Pour aider chacun dans la formalisation des limites  
à  respecter, un Guide d’utilisation des médias 
sociaux est à  disposition de tous les salariés  
sur l’I ntranet Limagrain.

L es c omportements attendus
Chaque salarié doit se rappeler que :

•  toute information diffusée sur I nternet peut ê tre 
accessible par n’importe qui, de n’importe où   
et cela sans limitation de durée ;

•  l’utilisation des ressources informatiques s’effectue 
dans le respect des textes applicables (lois, 
règlements, codes de déontologie, contrats), 
de l’obligation de loyauté et des règles de précaution, 
de sécurité et de bonne conduite ;

•  sa responsabilité peut ê tre engagée sur le contenu 
de ses publications sur I nternet.

�.  Pr é s er ver  l ’ im a g e  
et l a  r é p u ta tion de L im a g r a in

LE CODE DE CONDUITE  
ET LE COMPORTEMENT 

ÉTHIQUE DES HOMMES ET 
'(6 )(00(6 /,0$*5$,1
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B I E N S  I M M A T É R I E L S ,  D O N T  D O N N É E S   
E T  I N F O R M A T I O N S  S E N S I B L E S   
E T  C O N F I D E N T I E L L E S
Les informations non publiques produites au sein 
de /imaJrain� \ comSris celles Tui concernent 
les ressources JénétiTues� la recKercKe 
et le déveloSSement� les données de faErication�  
les co�ts� les tarifs� le cKiffre d’affaires�  
les Eénéfices� les marcKés� les clients�  
les Sartenaires et les SratiTues commerciales 
constituent des actifs essentiels de la stratéJie  
de Limagrain et ne peuvent ê tre divulguées  
par un salarié, sans autorisation préalable.
&KaTue salarié s’aSSliTue j maintenir  
la confidentialité et j SrotéJer toute information 
confidentielle aSSartenant j l’entreSrise ou j  
des tiers et à ne pas les employer sans y ê tre autorisé.

L es c omportements attendus
Chaque salarié doit respecter la confidentialité 
des informations dont il a connaissance dans le cadre 
de ses fonctions.

Chaque salarié qui intervient dans un quelconque projet 
doit s’assurer qu’il :

•  connaisse et respecte les obligations 
de confidentialité ;

•  s’efforce d’ê tre toujours vigilant lors de conversations 
dans les lieux publics (train, avion, restaurant, 
séminaire…)  ; 

•  respecte l’obligation de ne pas divulguer  
par voie orale, écrite ou électronique, toute information 
confidentielle.

T out salarié qui quitte le Groupe est tenu aux mê mes 
exigences de confidentialité.

/es actifs de /imaJrain sont constitués de Eiens 
matériels tels Tue les éTuiSements� les véKicules� 
les ordinateurs, les installations, et aussi de biens 
immatériels tels que les marques, les brevets, 
les certificats d’oEtention véJétale� les ressources 
génétiques, les savoir-faire et les informations 
confidentielles.

B I E N S  M A T É R I E L S
&KaTue salarié veille j l’usaJe adéTuat et mesuré 
des actifs de /imaJrain� en Sréservant leur 
intéJrité et en veillant notamment j ce Tu’ils ne 
soient emSlo\és Tue dans le cadre des activités 
professionnelles de l’entreprise et pas pour  
un usage personnel non autorisé.

�.  R es p ec ter  et p r oté g er  
l es  a c tif s
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&KaTue salarié doit avoir un comSortement intèJre 
dans l’ensemble de ses relations professionnelles.
/imaJrain s’attacKe j faire resSecter les lois  
et réJlementations aSSlicaEles relatives j la lutte contre 
la corruStion et j la lutte contre le ElancKiment d’arJent 
�voir © 1otre enJaJement contre la corruStion ª ±  
S.���� ainsi Tu’j Srendre en comSte� dans la conduite 
de ses relations commerciales et financières�  
les recommandations des orJanismes nationau[  
ou internationau[ comme l’2)$& en matière  
de sanctions économiTues. 
'ans ce cadre� /imaJrain aJit Sour Srévenir 
toute forme de corruStion et de ElancKiment.  
&ette rèJle revêt une imSortance toute 
Sarticulière dans le cadre de néJociations 
avec des reSrésentants d’orJanismes 
Jouvernementau[ ou d’institutions SuEliTues.
$ucun salarié ne Seut se comSorter de faoon 
comSlaisante j l’éJard de la corruStion 
active �SroSoser une contreSartie� ou Sassive 
�acceSter une contreSartie�.
/imaJrain autorise uniTuement les cadeau[  
et marTues d’KosSitalité aSSroSriés et licites�  
offerts dans le cadre de ses relations commerciales.
Toute offre, faite par un salarié de la part 
de /imaJrain� de cadeau[� divertissements 
ou prestations gratuites ne pourra ê tre faite 
Tue si elle est SroSortionnée et conforme au[ 
léJislations en viJueur et au[ SratiTues courantes. 
,l en est de même Sour les cadeau[ ou marTues 
d’KosSitalité reous Sar les collaEorateurs /imaJrain.
/orsTue les activités Sersonnelles� sociales� 
financières ou SolitiTues d’un salarié influent ou 
sont susceStiEles d’influer sur son oEMectivité et sa 
lo\auté envers /imaJrain� un conflit d’intérêts Seut 
apparaî tre et doit ê tre résolu de maniè re appropriée.

L es c omportements attendus
Chaque salarié s’engage à  n’accepter aucun cadeau* , 
divertissement ou faveur personnelle d’un montant 
déraisonnable au regard des usages et des législations 
anti-corruption, susceptible d’influencer ses décisions.

Chaque salarié doit à  tout moment éviter tout conflit*  
entre ses intérê ts privés et ceux de Limagrain ;  
ces conflits peuvent survenir au cours de négociations 
avec un partenaire commercial, un collègue  
ou un tiers.

(* ) se référer aux fiches pratiques internes.

3.  A g ir  a vec  inté g r ité   
et é viter  tou t c onf l it d’ inté r ê ts
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&KaTue salarié doit Jarder confidentielle toute 
information interne et non SuEliTue concernant 
/imaJrain et susceStiEle d’influencer le cours  
de %ourse des sociétés cotées.
/’e[Sloitation d’une telle information j des fins de Srofit 
Sersonnel ou Sour le comSte de tiers est interdite.
&onformément au[ lois sur les transactions d’initiés�  
il est interdit d’intervenir� directement ou indirectement� 
sur les titres� Sar l’acKat� la vente ou l’écKanJe de 
titres d’une société cotée de /imaJrain� sur la Ease 
d’informations ne relevant Sas du domaine SuElic.  
La Charte de Délit d’I nitié est consultaEle  
sur l’Intranet Limagrain.
Plus Jénéralement� /imaJrain condamne tout 
aJissement consistant en des actions contraires 
j la transSarence du marcKé et j la réJlementation 
boursiè re notamment par la diffusion de rumeurs 
ou l’utilisation d’informations confidentielles.

L es c omportements attendus
Chaque salarié doit veiller à  limiter la communication, 
en interne comme en externe, d’informations 
confidentielles, aux seules personnes qui ont besoin 
de les connaî tre et en prenant soin d’appliquer 
des mesures visant à  garantir la confidentialité 
de l’information et la non-divulgation à  des tiers.

Chaque salarié doit se rappeler que sa responsabilité 
personnelle peut ê tre engagée.

4.  Pr é venir  l a  dif f u s ion 
d’ inf or m a tions  f ina nc iè r es  
non p u b l iq u es  et l e dé l it d’ initié
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/imaJrain considère Tue la Srotection 
de sa SroSriété intellectuelle �Erevets�  
certificats d’oEtention véJétale� le secret  
des affaires, dessins et modè les, marques, 
droit d’auteur� loJiciels� Eases de données  
ou autres� est essentielle j son déveloSSement 
et à sa pérennité.
'e ce fait� cKaTue salarié se doit  
de préserver les droits de propriété 
intellectuelle du *rouSe� notamment  
en resSectant la confidentialité liée  
j ces droits. (n outre� /imaJrain resSecte  
les droits de SroSriété intellectuelle tant  
de ses Sartenaires Tue de ses concurrents.

L es c omportements attendus
Chaque salarié Limagrain doit déployer tous  
ses efforts pour veiller à  ce que les créations  
de Limagrain bénéficient d’une protection 
adéquate en matière de propriété intellectuelle, 
et ce en respectant la confidentialité liée  
à  ces droits.

Chaque salarié doit respecter les obligations 
contractées par Limagrain ainsi que les droits 
de propriété intellectuelle des tiers en vigueur 
et valides sur chaque territoire.

T out salarié qui quitte le Groupe est tenu  
aux mê mes exigences de confidentialité  
et de respect des droits de propriété 
intellectuelle.

�.  V eil l er  à  l a  p r otec tion 
des  dr oits  de p r op r ié té  
intel l ec tu el l e
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D E S  D O U T E S   
S U R  U N E  S I T U A T I O N  ?
Pos ez -vou s  q u el q u es   
q u es tions  s im p l es  :

�  (st�ce Tue la situation Tui vous SréoccuSe  
est léJale "

�  (st�elle conforme au PrinciSes étKiTues et au 
&ode de &onduite /imaJrain "

�  ([Sose�t�elle /imaJrain j des risTues  
inacceStaEles ou nuit�elle au[ intérêts  
de /imaJrain j court� mo\en ou lonJ terme " 

�  &orresSond�elle au[ enJaJements  
Tue /imaJrain a Sris et au[ Jaranties Tue 
/imaJrain a données en interne ou en e[terne "

�  &omment cette situation serait�elle considérée 
par d’autres personnes : votre responsable, vos 
collèJues ou votre famille "

�  Puis�Me Sarler liErement de cette Tuestion ou ai�Me 
un SroElème de conscience Tuand M’\ Sense "

�  4u’en serait�il si cette situation était raSSortée 
dans les médias ou sur des réseau[ sociau[ "

?

LE QUESTIONNEMENT 
COMME MOTEUR  

DE NOTRE ÉTHIQUE

(n cas de doute  
sur l’interprétation  
de ce document�  

le salarié peut, au sein  
de sa société et en toute 
confidentialité� consulter  

sa KiérarcKie� le resSonsaEle  
des 5essources +umaines  

ou le département juridique,  
ces Sersonnes Souvant  

se tourner vers leur 
'irection *énérale.

À  q u i s ’ a dr es s er   
p ou r  tou te q u es tion  
ou  p r é oc c u p a tion ?

,l Seut semEler Slus facile de Jarder le silence  
ou de fermer les \eu[� mais l’enJaJement  
du Groupe signifie que Limagrain ne doit jamais 
iJnorer un SroElème relevant de ce &ode.  
/es salariés ne doivent Mamais Késiter  
j susSendre une action ou une SratiTue  
Tui ne leur semEle Sas en accord  
avec les SrinciSes du &ode et j demander  
conseil si nécessaire au[ différents relais  
qui sont à sa disposition pour en parler.

U ne q u es tion ?   
c ode-of -c ondu c t@ l im a g r a in. c om
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D’ALERTE

Un dispositif d’alerte  
est j la disSosition de cKaTue 

collaEorateur Sour recueillir  
tout siJnalement d’actes 

contraires au[ © PrinciSes 
etKiTues et au &ode 

de Conduite » 

L e devoir   
de c h a q u e s a l a r ié  
L im a g r a in

&KaTue salarié /imaJrain� mais aussi cKaTue  
collaEorateur occasionnel ou e[térieur ou tout tiers 
en relation avec /imaJrain� dans le cadre  
de ses activités Srofessionnelles� Seut être témoin  
de faits� d’actions ou de comSortements contraires  
au[ disSositions des PrinciSes étKiTues  
et du Code de Conduite. 
,l est du devoir de cKacun de faire Sart�  
dans les plus brefs délais, des faits  
dont il a connaissance� Srioritairement auSrès  
de son suSérieur KiérarcKiTue� ou de sa direction 
�'5+ ou '* de %usiness 8nit ou de filiale�  
pour les salariés ou, pour les tiers, de leur 
interlocuteur si la SossiEilité e[iste.
,l Seut aussi s’adresser directement au &omité  
de Gestion des Alertes Limagrain en envoyant  
un e-mail à : a l er t@ l im a g r a in. c om
/e recueil d’une alerte et son traitement  
sont effectués en toute confidentialité�  
dans le resSect des disSositions léJales aSSlicaEles 
et de la Srocédure en viJueur au sein de /imaJrain.

/a mise en Slace du disSositif d’alerte corresSond j l’aSSlication de la loi franoaise 1� ���������  
du � décemEre ����� dite © 6aSin � ª� relative j la transSarence� j la lutte contre la corruStion  
et j la modernisation de la vie économiTue. (lle comSlète aussi le disSositif d’alerte Sar la définition  
d’un réJime Jénéral Sour la Srotection des lanceurs d’alerte.
/e © disSositif d’alerte ª et la © Srotection du lanceur d’alerte ª sont deu[ mécanismes intéJralement 
définis Sar la loi� dont le resSect des termes conditionne la validité.
'’autres Sa\s� o� /imaJrain oSère� disSosent aussi de réJlementations comSaraEles.
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LES CONSÉQUENCES  
DU NON-RESPECT  

DU CODE DE CONDUITE

/es rèJles tiennent aussi comSte de te[te reconnus 
internationalement� notamment ceu[ élaEorés  
par l’Organisation des Nations Unies. Limagrain  
se doit de resSecter ces lois et te[tes et la siJnature 
du *loEal &omSact marTue sa détermination j être 
moteur et e[emSlaire en la matière.

/es actes de /imaJrain sont la somme des actions 
individuelles de ses salariés, quels que soient leurs 
fonctions ou leur Sa\s d’activité. $fin Tue leurs actes 
soient conformes au[ PrinciSes etKiTues et au 
&ode de &onduite les ficKes SratiTues tKématiTues 
internes de /imaJrain décrivent les comSortements 
attendus par Limagrain de ses salariés et souvent  
ce Tu’il interdit de faire en son nom.  
Il en va de la responsabilité de Limagrain  
et de ses dirigeants, de sa réputation  
et de son imaJe� mais aussi de ce Tue  
ses diriJeants estiment être le r{le social  
de l’entreprise.

(n conséTuence� il va de soi Tue resSecter  
les PrinciSes étKiTues et le &ode de &onduite  
et les rèJles décrites dans les ficKes SratiTues 
internes est une obligation pour tous !

 

 

/a violation des PrinciSes étKiTues et du &ode  
de &onduite e[Sose donc le collaEorateur  
j des sanctions disciSlinaires Srévues  
dans les te[tes réJissant cKaTue entreSrise  
du *rouSe /imaJrain �souvent un rèJlement 
intérieur� Tui Seuvent aller MusTu’au licenciement.

Les rè gles en matiè re  
d’étKiTue des affaires visent  

j mettre en conformité 
l’entreprise vis-à-vis  

de différentes lois  
internationales ou nationales 

et souvent à portée 
e[traterritoriale.7ransJresser 

ces rèJles Seut avoir des 
conséTuences maMeures tant 

pour les salariés que pour 
l’entreprise et le Groupe.

Q u el l es  c ons é q u enc es   
p ou r  u n s a l a r ié   
da ns  s on entr ep r is e ?
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Plus sSécifiTuement en matière de corruStion� le 
non�resSect de la léJislation relative j la corruStion 
est susceStiEle d’entravner des sanctions maMeures� 
en deKors de celles Souvant déMj être Srises Sar 
l’entreSrise. (n effet� les léJislations anti�corruS-
tion comme la loi 6aSin ,, en )rance� mais aussi 
d’autres réJlementations j Sortée e[traterritoriale 
�5o\aume�8ni� etats�8nis� «� Srévoient des sanctions 
civiles et Sénales Srononcées j l’encontre tant des 
collaEorateurs Tue de leurs emSlo\eurs. &es sanctions 
s’aSSliTuent au[ auteurs et au[ comSlices� Tu’ils soient 
des Sersonnes SK\siTues ou morales. (t ce n’est Sas 
Sarce Tue le collaEorateur s’est enJaJé dans une 
action de corruStion au nom et au Srofit de sa société� 
que sa responsabilité ne sera pas retenue. Enfin, il 
imSorte Seu Tue la corruStion soit une tentative non 
aEoutie � la simSle tentative constitue en effet une 
infraction sanctionnaEle.

•  Pou r  l e c ol l a b or a teu r , à titre individuel,  
sa responsabilité pénale peut ê tre retenue  
et les sanctions Seuvent aller MusTu’j de nomEreuses 
années d’emprisonnement, la privation de droits 
civiTues� l’interdiction d’e[ercer l’activité en cause� 
assorties d’amendes trè s importantes.

•  Pou r  L im a g r a in ou  u ne de s es  f il ia l es ,  
la responsabilité pénale peut aussi ê tre retenue. 
0ême si les Seines recommandées Sour les crimes 
de corruStion varient d’un Sa\s et d’une réJion  
à l’autre, presque toutes les lois prévoient  
des peines d’emprisonnement pour les dirigeants  
et des amendes pénales ou administratives pour  
les sociétés. &es amendes Seuvent être e[trêmement 
lourdes et atteindre �� � de son cKiffre d’affaires� 
voire Slus. /a resSonsaEilité civile de la société Sourra 
aussi ê tre engagée et se traduire par des sommes 
imSortantes j verser j des tiers reconnus victimes 
d’un acte de corruStion. 

Q u el l es  c ons é q u enc es  
l é g a l es  en m a tiè r e  
de c or r u p tion ?
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�  ,nterdiction d’e[ercer certaines activités

/’interdiction d’e[ercer une fonction SuEliTue  
ou l’activité Srofessionnelle concernée Sar l’acte  
de corruStion Seut être Srononcée. /’entreSrise 
reconnue couSaEle de corruStion Seut se voir interdire 
de SarticiSer j des SroMets du secteur SuElic.  
'ans l’8nion euroSéenne� les entreSrises déclarées 
couSaEles de corruStion sont automatiTuement e[clues 
des contrats du secteur SuElic. /es EanTues ont dressé 
des listes noires d’entreprises impliquées dans  
des affaires de corruStion.

�  ([clusion de certains aSSels d’offres et de SroMets  
du secteur Srivé

/es entreSrises du secteur Srivé refusent souvent de 
faire affaire avec des entreSrises sur lesTuelles Sèsent 
des accusations de corruStion ou Tui ont été déclarées 
couSaEles de corruStion. 

� 5ésiliation de contrats e[istants 

/es contrats oEtenus Jrkce j la corruStion  
sont souvent déclarés nuls� car frauduleu[. 

• Atteinte à la réputation

/es entreSrises connues Sour des faits de corruStion 
sont de Slus en Slus tenues j l’écart des imSortants 
marcKés financiers et des transactions internationales. 

A u tr es  s a nc tions   
p os s ib l es  :
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GLOSSAIRE

ABUS DE BIEN SOCIAL : 
Il s’agit de faire un usage délibéré et personnel  
des Eiens ou du crédit de l’entreSrise ou des Souvoirs 
détenus Sar les diriJeants sociau[.

AGENT PUBLIC OU RESPONSABLE  
GOUVERNEMENTAL : 
/a dénomination d’aJent SuElic ou de resSonsaEle 
gouvernemental s’applique à : 
�  tout aJent SuElic élu ou nommé comme  

un membre d’un ministè re ou un législateur,
•  tout employé ou individu agissant pour ou au nom 

d’un $Jent PuElic� d’une aJence Jouvernementale 
ou d’une entreprise travaillant pour, ou étant 
Sossédée ou contr{lée Sar une aJence Jouverne-
mentale comme un cKercKeur emSlo\é Sar  
une université publique,

�   tout resSonsaEle d’un Sarti SolitiTue� candidat j un 
mandat officiel� resSonsaEle ou emSlo\é ou individu 
agissant pour ou au nom d’un parti politique ou d’un 
candidat j un mandat officiel�

•  tout employé ou individu agissant pour ou au nom 
d’une organisation publique internationale,

�  tout memEre d’une famille ro\ale ou d’un corSs 
d’armée,

•  tout membre d’un « Gouvernement », terme  
Tui désiJne tous les niveau[ et sous�divisions  
des Jouvernements �local� réJional ou national�  
et administratif� léJislatif ou e[écutif�.

/es Sarents SrocKes de toutes ces Sersonnes  
sont aussi considérés comme des aJents SuElics. 

$9$17$*( ,1'8 28 ,1-867,),e � 
8n avantaJe indu se définit comme tout oEMet ou 
service de valeur octro\é j un Eénéficiaire en vue 
d’oEtenir une décision ou une aEstention� ou Sour 
influencer une décision. /e Eénéficiaire Seut être  
un aJent SuElic� un emSlo\é du secteur Srivé�  
un SrocKe de cette Sersonne �comme un memEre  
de sa famille� ou une entité liée �fondation� sociétés 
écrans� etc. �. 
Cet avantage indu peut ê tre : 
�  direct �Sar e[emSle� dessous�de�taEle� commissions 

indues ou rétro�commissions� Saiements�  
de facilitation ou arJent liTuide� service� remise� 
cadeau[ somStuaires ou avantaJes e[cessifs� 
surfacturation d’une Srestation� Srêt� crédit� «� ou�

�  indirect �Sar e[emSle� financement de Sarti 
SolitiTue� Eienfaisance et SarrainaJe� SroSosition 
de poste ou de stage, etc. �. 

BLANCHIMENT D’ARGENT  
OU DE CAPITAUX  : 
/e ElancKiment d’arJent ou de caSitau[ consiste 
j donner une aSSarence léJitime j des Eiens ou 
des caSitau[ Tui� en vérité� Sroviennent d’activités 
illéJales �terrorisme� trafic de droJue� contrefaoon� 
SirataJe� corruStion� fraude fiscale«� en dissimulant 
leurs oriJines. ,l concerne éJalement le transfert 
illéJal de fonds visant j éviter le contr{le  
des cKanJes et�ou la détection Sar le fisc local.
Il peut prendre les formes suivantes :  
�  une transaction dans laTuelle les noms  

et coordonnées des Sarties ne sont Sas connus�
�  une transaction conduite Sar des intermédiaires 

inconnus ou inutiles�
�  une transaction ine[SliTuée�
�  l’emSloi de métKodes de rèJlement anormales�
�  une transaction vers un Sa\s différent de celui  

o� le service a été rendu ou différent de celui  
où  le prestataire a son siè ge. 

CADEAUX *  : 
/es cadeau[ ou marTues d’KosSitalité Seuvent 
Srendre Slusieurs formes comme des Eiens�  
des reSas� des vo\aJes� des nuits d’K{tel�  
des invitations à des événements professionnels, 
culturels� sSortifs ou autres divertissements.

COLLUSION : 
,l s’aJit d’une entente illicite� le Slus souvent secrète� 
entre deu[ ou Slusieurs Sersonnes Sour nuire  
à un tiers en fraudant ses droits ou pour détourner 
une Srocédure. ,l Seut s’aJir Sar e[emSle de la 
diffusion d’informations confidentielles sur un marcKé 
par une personne qui veut privilégier un opérateur 
Sour lui Sermettre d’oEtenir ce marcKé ou de trans-
férer des salariés Sour déJuiser un Slan social.

(* ) se référer aux fiches pratiques internes.
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 � 
8n conflit d’intérêts Seut être défini comme le fait� 
Sour une Sersonne e[eroant une activité Srofession-
nelle �SuEliTue ou Srivée� ou disSosant d’un mandat 
électif� ou e[eroant une fonction SuEliTue� de s’être 
Slacée dans une situation Souvant susciter un doute 
sur les moEiles réels de ses décisions. &es intérêts 
Seuvent être d’ordre associatif� caritatif� culturel� 
financier� SolitiTue� reliJieu[� sSortif� ou résulter  
de liens familiau[ ou sentimentau[. 
(n entreSrise� il s’aJit d’une situation susceStiEle 
de Srésenter un risTue d’interférence entre l’intérêt 
Sersonnel�Srivé d’un salarié et les intérêts  
de l’entreSrise Sour laTuelle il travaille � dans ce cas� 
l’obligation de loyauté du salarié pourrait ne plus ê tre 
resSectée.
/e conflit d’intérêts Seut éJalement désiJner � 
�  une relation SriviléJiée �familiale ou financière� avec 

un client� un cotraitant� un sous�traitant�
�  l’e[ercice d’un mandat SolitiTue ou Srofessionnel�
� le cumul d’activités Srofessionnelles� 
�  la candidature d’un Sarent ou d’un SrocKe  

à une offre d’emploi de l’entreprise, 
�  l’usaJe ou le SartaJe d’informations confidentielles 

dans l’intérê t personnel. 

CORRUPTION :
/a corruStion consiste en � 
•  l’offre, la promesse ou le don d’un avantage indu à 

une Sersonne SuEliTue ou Srivée �corruStion active�� 
ou

�  la sollicitation� la demande ou la réceStion  
d’un avantage indu à une personne publique  
ou Srivée �corruStion Sassive� afin d’accomSlir  
ou ne Sas accomSlir une action dans le cadre  
de ses fonctions Srofessionnelles. 

,l ressort de cette définition Tue �  
�  l’offre ou la Sromesse Seut être faite directement ou 

indirectement� Sar e[emSle Sar un intermédiaire � 
�  ce Tui est offert Seut être en esSèce ou en nature� 

Sar e[emSle un cadeau� une invitation�  
ou un service TuelconTue � 

�  ce Tui est attendu en écKanJe Seut être une action 
ou une inaction. 

'e&/$5$7,216 )5$8'8/(86(6 � 
/es déclarations frauduleuses enJloEent les 
ine[actitudes ou omissions déliEérées dans les états 
financiers ainsi Tue la diffusion d’états financiers 
destinés j aEuser leurs destinataires� en Sarticulier  
les investisseurs et les créanciers. &ela Seut Sar 
e[emSle désiJner la falsification ou la modification  
de dossiers comStaEles et financiers� le non�resSect 
déliEéré des SrinciSes comStaEles� la Srésentation 
fallacieuse de transactions� les omissions ou divulJa-
tions intentionnelles d’informations, etc. 
+ors du cKamS financier� les déclarations frauduleuses 
désiJnent toute ine[actitude ou omission volontaire 
d’informations �5+� commerciales� etc.�  
dans des documents SuElics� avec l’intention  
de tromper le destinataire.

DÉLIT D’INITIÉ : 
Il s’agit de divulguer ou d’utiliser en bourse 
�notamment Sar acKat� vente� écKanJe� souscriStion 
ou levée d’oStions� une information © SriviléJiée ª� 
c’est�j�dire une information Srécise et confidentielle 
Tui� si elle était rendue SuEliTue� serait susceStiEle 
d’avoir une influence certaine sur le cours de Eourse. 
&e comSortement constitue un délit e[Sosant  
son ou ses auteurs à des poursuites pénales.  
Ce manquement est également réglementé  
et sanctionné Sar les autorités de réJulation  
de la Eourse o� sont cotées les actions de l’entreSrise.

DÉTOURNEMENT DE BIENS  
28 '( )21'6 � 
&e terme désiJne le vol ou l’usaJe frauduleu[  
des biens de l’entreprise par un dirigeant ou un 
emSlo\é. &e détournement Seut concerner tout 
t\Se de Eiens Tue ce soit les ressources financières� 
les Sroduits et tous les autres Eiens �créances� 
équipements ou données informatiques relatives à 
l’organisation de l’entreprise ou à ses partenaires 
commerciau[� comme les références clients� les 
informations tecKniTues sur des Sroduits ou services 
et toute autre information confidentielle�.

(* ) se référer aux fiches pratiques internes.
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DISCRIMINATION : 
Il s’agit d’une inégalité de traitement des personnes 
fondée sur au moins un des critères comme l’oriJine�  
le se[e� le KandicaS� la couleur de Seau� la reliJion� «

DONNÉES PERSONNELLES : 
Il s’agit des données qui permettent d’identifier  
directement ou indirectement une Sersonne SK\siTue 
telles Tue nom� Srénom� numéro de téléSKone� 
adresse électroniTue� «

EMBARGO : 
Un embargo est une mesure qui interdit soit de 
réaliser des oSérations avec un Sa\s donné� soit de 
réaliser des oSérations Sortant sur des marcKandises 
ciElées réalisées avec un Sa\s donné � ce Tui 
suSSose de connavtre le motif économiTue 
de l’oSération �Sar e[emSle une interdiction de vente 
d’armes au Sa\s ;�. /es mesures d’emEarJo  
ont Sour oriJine des décisions de l’2rJanisation  
des Nations Unies ou des réglementations  
de l’Union Européenne ou de pays.

ENTREPRISES APPARTENANT À L’ÉTAT 
�(175(P5,6(6 P8%/,48(6� � 
Les entreprises publiques sont des entités juridiques 
qui appartiennent entiè rement ou partiellement  
j l’etat ou Tui sont contr{lées Sar lui. /es emSlo\és 
et les représentants d’entités appartenant  
j un etat sont considérés comme des resSonsaEles 
Jouvernementau[ ou des agents publics en vertu  
de la SluSart des lois anticorruStion.

EX TORSION : 
Il s’agit d’obtenir de l’argent, des biens  
ou des services de la Sart d’une Sersonne  
Sar tromSerie ou menace. %ien souvent� il s’aJit  
de l’utilisation d’une menace Sour inciter ou forcer 
une autre Sersonne j accomSlir ou j faire TuelTue 
cKose contre son Jré� avec le résultat KaEituel  
Tue la victime Serd de l’arJent ou doit concéder  
un certain Eénéfice. 
'ans un conte[te de corruStion� elle Seut Srendre  
la forme d’un fonctionnaire ou d’un aJent SuElic Tui 
e[iJerait de recevoir des sommes d’arJent sans Tuoi 
il userait de son influence Sour nuire j une entreSrise 

ou j un Sarticulier� comme un aJent des douanes ou 
de sécurité Tui offrirait de renoncer j une lonJue et 
co�teuse © insSection ª d’une marcKandise ou d’un 
EaJaJe en écKanJe d’un pot-de-vin. 

)5$8'( � 
(lle consiste j tromSer déliEérément autrui Sour 
oEtenir un Eénéfice illéJal ou illéJitime ou Sour se 
soustraire j une oEliJation léJale� conventionnelle  
ou contractuelle.  
8n comSortement frauduleu[ suSSose un élément 
intentionnel �ce n’est Sas une erreur ou une  
imSrudence� et un Srocédé de dissimulation  
de l’agissement non autorisé. 
Le mobile de la fraude peut ê tre de nature  
très diverse� telle Tue financière� morale  
ou matérielle. L’entreprise peut apparaî tre  
comme victime ou comme Eénéficiaire. 
La fraude peut ainsi prendre la forme de : 
•  détournements de sommes d’argent, de matériels 

ou d’informations confidentielles� voire de tricKerie 
sur la qualité des produits ou prestations,  
comme la revendication de laEel ou de norme  
non resSectée� 

� destruction de Sièces Mustificatives� 
� falsification d’écritures comStaEles�
�  aSSosition de siJnature scannée  

sans le consentement de l’intéressé� 
�  omission de déclaration j une Sersonne SuEliTue 

ou Srivée ou une déclaration erronée�
•  fausse représentation de la réalité  

dans un document contractuel� comStaEle�  
ou administratif comme l’aEsence de resSect  
d’une norme ou de contrainte imSosée Sar la loi. 

GEL DES AVOIRS : 
%locaJe des avoirs d’une Sersonne décidé  
Sar une autorité Jouvernementale �2)$&�  
0inistre de l’economie� «.�� en aSSlication  
d’une réJlementation nationale� e[traterritoriale  
ou non� ou internationale �218� ou de l’8nion 
Européenne. 
&ette décision concerne toute EanTue détenant  
des avoirs au nom de cette Sersonne  
et Sorte sur tout ou Sartie des avoirs selon les cas.

��



*5$7,),&$7,21 ,//,&,7( � 
8ne Jratification est illicite si elle est remise en 
remerciement d’un service rendu �décision ou 
omission�. (lle Seut Srendre la forme d’une remise 
d’une somme d’arJent ou d’un cadeau d’une certaine 
valeur. &’est une forme de corruStion. ,l ne s’aJit Sas 
d’une remise en amont Sour influencer une décision 
ou une omission mais d’une remise postérieure en 
lien avec la décision ou l’omission.

,17e5Ç7 ),1$1&,(5 � 
/e terme © intérêt financier ª inclut notamment  
toute action ou Sart de caSital� Slacement�  
prê t donné ou reçu, ou tout autre arrangement 
financier conclu avec un tiers.

,17e5Ç7 P(56211(/�P5,9e � 
/e terme © intérêt Sersonnel�Srivé ª doit être comSris 
dans un sens larJe� c’est�j�dire tant les intérêts 
de la Sersonne concernée �collaEorateur� salarié� 
aJent SuElic� memEre d’une administration�  
d’un service SuElic� voire d’un Jouvernement�  
Tue ceu[ de sa famille ou de ses SrocKes  
�Sersonnes SK\siTues ou morales�.

LOBBY ING  
28 5(P5e6(17$7,21 '’,17e5Ç7 �
,l s’aJit d’une contriEution constructive  
et transparente d’une entreprise à l’élaboration  
de réglementations ou de politiques publiques  
sur ses suMets d’intérêts. &ette contriEution a Sour Eut 
d’éclairer la réfle[ion des décideurs SuElics.

0(0%5( '( /$ )$0,//( �
Il s’agit d’un parent, par le sang ou par le mariage  
�ou une relation informelle similaire�� notamment 
une éSouse�un éSou[� une concuEine�un concuEin� 
les Sarents ou les enfants. &eci inclut l’enfant  
de mêmes Sarents� Sar alliance ou adoSté�  
les Eeau[�Sarents� les Jrands�Sarents� les oncles� 
tantes et cousines�cousins� les Setits�enfants  
ou tout parent qui vit au sein du foyer.

1eP27,60( 28 )$925,7,60( �
,l s’aJit d’une tendance j accorder des avantages 
indus au[ memEres de sa famille� j ses amis  
ou à ses relations.

PARTIES PRENANTES :
,l s’aJit de toute Sersonne� SK\siTue ou morale�  
ou d’un groupe de personnes ou d’organisations  
Tui Seut être concerné�e� Sar l’activité d’une  
entreSrise ou d’une société ou d’un JrouSe  
de sociétés� et ce de faoon directe ou indirecte. 
&ela recouvre de multiSles intervenants comme �  
les investisseurs� les actionnaires� les salariés�  
les collaEorateurs� les fournisseurs� les sous�traitants� 
les clients� les Souvoirs SuElics� les s\ndicats�  
mais aussi les organisations internationales, les ONG, 
les communautés locales� les Mournalistes et les médias.

PERSONNES POLITIQUEMENT  
(;P26e(6 �PP(� �
,l s’aJit de Sersonnes Tui occuSent� ou ont occuSé� 
des Sostes de confiance et d’autorité dans la Kaute 
fonction SuEliTue� ou des fonctions SolitiTues�  
Muridictionnelles ou administratives ou au sein  
d’une organisation internationale, ainsi  
Tue les memEres de leur famille et leurs SrocKes.  
,l s’aJit notamment de Kauts resSonsaEles  
SolitiTues� tels des cKefs d’etat� des Soliticiens  
de Kaut ranJ� des Kauts fonctionnaires�  
des maJistrats ou des militaires de Kaut ranJ�  
ainsi que des dirigeants d’entreprises publiques  
ou d’importants partis politiques.
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POTS-DE-VIN*  : 
/e Sot�de�vin est sans doute la forme la Slus connue 
de corruStion. &’est aussi la ciEle SrinciSale  
de la SluSart des lois anticorruStion. (n rèJle 
générale, un pot-de-vin est une somme d’argent  
ou un cadeau offert Sour oEtenir un avantaJe indu� 
non mérité ou abusif. 
8n Sot�de�vin Seut mettre en cause de nomEreuses 
Sarties j une transaction� mais il imSliTue touMours  
au moins deu[ Sarties SrinciSales � la Sersonne  
Tui verse le Sot�de�vin �le Sa\eur� et la Sersonne  
Tui le reooit �le demandeur�. 
/e Sot�de�vin n’est Sas nécessairement une somme 
d’arJent� il Seut Srendre la forme d’une incitation 
financière� un service rendu ou une faveur�  
Sar e[emSle une offre d’emSloi j un Sarent  
de la personne à qui le pot-de-vin est versé. 
0ême une simSle Sromesse d’offrir TuelTue cKose 
j l’avenir en écKanJe d’un avantaJe commercial 
constitue un Sot�de�vin.
/e Sot�de�vin recouvre Slusieurs situations  
et sous catéJories telles Tue � 
�  &ommission occulte � une forme de Sot�de�vin�  

mais dont le Saiement s’effectue aSrès adMudication 
d’un marcKé� et non Sas avant. $insi� un oSérateur 
Srivé souKaitant oEtenir un contrat Sromet j l’aJent 
de l’etat de verser la © commission ª une fois  
Tue le marcKé lui sera attriEué. 

�  Paiement de facilitation � 8n Saiement  
de facilitation� aSSelé aussi facilitation� JraissaJe  
de Satte� e[torsion ou dessous�de�taEle�  
est une Setite somme versée� directement  
ou indirectement et © sous le manteau ª�  
à un agent public ou privé,  
afin de Jarantir ou d’accélérer l’e[écution  
d’actions routinières et non discrétionnaires�  
telles Tue l’oEtention d’un visa� d’une commande  
ou d’un raccordement j un réseau �diJital�  
électriTue� eau�� le dédouanement Slus raSide  
de marcKandises« 

�  Prélèvement illicite � ,l s’aJit de ta[es ou de droits 
prélevés de maniè re illégale par un agent  
qui n’en a pas l’autorité ou le droit. 

TRAVAIL DISSIMULÉ :
,l s’aJit de ne Sas déclarer officiellement auSrès  
des autorités comSétentes une Sersonne 
qui travaille pour une entreprise.

75$9$,/ )25&e �
,l s’aJit d’un travail e[ercé sous la contrainte  
ou la menace.

75$9$,/ '(6 (1)$176 �
,l s’aJit de tout t\Se d’activité économiTue réalisée 
par des enfants et portant atteinte à leur développement 
normal� SK\siTue et Ss\cKoloJiTue.

��
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(* ) se référer aux fiches pratiques internes.
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Pot-de-vin : la forme la plus connue de corruption  
se décline sous toutes formes d’images à travers le monde

États-Unis 
• Bribe (pot-de-vin)
•  Kickback  

(commission occulte)
•  Payola (bakchich)
•  Sweetener 

Backhander 
(avantage/passe  
du revers) 

•  Hush money  
(prix du silence) 

•  Grease 
(dessous-de-table)

•  Wet my beak  
(se mouiller le bec)

Mexique 
•  Soborno (pot-de-vin)
•  Mordida (bouchée)
•  Refresco (boisson)
•  Dinero por debajo 

de la mesa 
(dessous-de-table)

Pérou 
•  Coima (argot pour 

pot-de-vin)

Iraq 
•  Kahwa (un bon café)

Nigeria 
•  Kola, dash, egunje 

(pot-de-vin)

Angola 
• Gaseoso (boisson)

Roumanie 
•  Rasplata (récompense 

en contrepartie  
de services)

Thaïlande
•  Sin bone (argent pour 

le thé)

Inde 
•  Rishwat 

(dessous-de-table)
•  Baksheesh; ghoos, 

hafta (pot-de-vin)
•  Chai-pani (thé et eau)

Turquie 
• Rusvet (pot-de-vin)

Philippines 
• Lagay (top la main)
•  Kotong, suhol 

(pot-de-vin)

Russie 
• Vzyatka (pot-de-vin)
•  Dat’ na lapu (dessous-de-table)

Chine
•  Chaqian (de l’argent pour le thé)
•  Zou hou mien (passer par la porte 

de derrière)

Égypte 
•  Ashaan ad-dukhaan  

(quelque chose pour vos cigarettes)
•  Ashaan ash-shay  

(quelque chose pour votre thé)
•  Bakchich (cadeau, pourboire, don)
•  Barteel rashwah (pot-de-vin)
•  Kahwa (café)
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Ces Principes Éthiques et ce Code de Conduite s’inscrivent dans le cadre 
de plusieurs textes internationaux dont le Groupe Limagrain partage les principes :
•  la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme ;
•  les conventions principales de l’Organisation Internationale du Travail, notamment 

les conventions 29, 105, 138 et 182 (lutte contre le travail des enfants et le travail 
forcé), 155 (santé et sécurité des travailleurs), 111 (lutte contre les discriminations), 
100 (rémunérations), 87 et 98 (liberté syndicale, droit d’organisation  
et de négociation collective) ;

•  la Convention des Nations Unies sur les Droits de l’Enfant ;
•  les Principes directeurs de l’OCDE à l’intention des entreprises multinationales ;
•  le Pacte mondial de l’Organisation des Nations Unies, signé par le Groupe 

Limagrain en décembre 2013 ; 
•  la loi française dite « Sapin 2 » applicable au 1er juin 2017,
•  la transposition en droit français de la directive européenne  

du 22 octobre 2014 dite « RSE ».




